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CONVENTIONS 2011-2013 
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Résumé : Le 20 décembre 2007 ont été signées à l’Hôtel du Département de COLMAR les 
conventions de partenariat avec les concessionnaires électriques et téléphoniques, 
aux côtés de la Région Alsace et du Département du Bas-Rhin, pour la poursuite 
du programme d’insertion paysagère des réseaux secs aériens pour la période 
2008 2010. Cette convention étant arrivée à son terme, il est proposé de 
renouveler ce partenariat sur la période 2011-2013 sur des bases techniques et 
financières similaires. 

 

Historique 
 
Le 20 décembre 2007 ont été signées à l’Hôtel du Département à COLMAR les conventions 
de partenariat avec les concessionnaires électriques et téléphoniques, aux côtés de la Région 
Alsace et du Département du Bas-Rhin, pour la poursuite du programme d’insertion 
paysagère des réseaux secs aériens pour la période 2008-2010. 
 
En application de la convention particulière pour le Haut-Rhin qui définit en son article 4 la 
procédure d’instruction, la commission de programmation des travaux s’est réunie à 
7 reprises pour examiner 70 dossiers dont 35 ont été retenus en partie ou en totalité 
(cf. annexe 1). C’est également dans ce cadre que la mise en souterrain de la ligne 20kV et 
des lignes électriques BT et téléphoniques qui surplombent le See d’URBES a pu être 
financée au titre du GERPLAN de la Communauté de communes de la vallée de 
SAINT-AMARIN. 
 
En effet, au vu des critères d’éligibilité (intérêt architectural, patrimonial ou paysager, 
centralité) et des éléments constitutifs des dossiers examinés, les membres de cette 
commission (4 Conseillers Généraux, 2 représentants d’Electricité Réseau Distribution 
France (ERDF), 2 représentants de France Télécom), ont formulé des avis présentés ensuite 
pour validation aux membres de la Commission de l’Agriculture, de l’Environnement, du 
Cadre de Vie et de la Montagne. 
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Projet 
 
Compte tenu du bilan positif de ce dispositif et du résultat concret obtenu sur le terrain, des 
discussions ont été menées conjointement par les services de la Région Alsace et des 
Départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin avec les concessionnaires signataires de la 
convention cadre de partenariat. 
 
Les modalités d’intervention et les enveloppes financières des uns et des autres resteront 
globalement identiques en 2011-2013 à la situation 2008-2010. Des ajustements ont été 
apportés à la marge pour prendre en compte : 

- La consommation effective des crédits dans le cadre de chacune des conventions 
particulières signées par chaque collectivité territoriale ; 

- Un rééquilibrage de l’enveloppe d’ERDF en faveur de l’Alsace Bossue où les réseaux 
aériens sont particulièrement voyants ; 

- L’évolution du nombre de communes adhérentes au Parc Naturel Régional des 
Ballons des Vosges (PNRBV). 

 
 

Au vu des montants effectivement alloués au cours des années 2008-2010 et de la 
proportion de dossiers éligibles par rapport au nombre de dossiers présentés (50 %), ces 
ajustements devraient être sans conséquence pour la mise en oeuvre de cette politique dans 
le Haut-Rhin. 
 
La Commission de l’Agriculture, de l’Environnement, du Cadre de Vie et de la Montagne a 
donné un avis favorable au renouvellement de ce partenariat et aux projets de convention 
cadre 2011-2012-2013 (Annexe 2) et de convention particulière 2011-2013 (Annexe 3) dans 
sa séance du 19 septembre 2011.  
 
Par ailleurs, la convention particulière prévoit la mise en place d’un Comité de 
Programmation des Travaux (CPT) auquel participent quatre Conseillers Généraux. Lors de 
la séance plénière du 15 avril 2011 avaient été désignés à cette fin MM Dominique DIRRIG, 
Michel HABIG, Bernard NOTTER et Alain GRAPPE.  
 
Je vous propose de confirmer ces désignations. 
 
 
Il vous est donc proposé de : 

- renouveler ce partenariat pour la période 2011-2013,  

- approuver le contenu de la convention cadre 2011-2012-2013 relative à l’insertion 
des lignes électriques et téléphoniques dans les paysages alsaciens à intervenir entre 
le Département du Haut-Rhin et la Région Alsace, le Département du Bas-Rhin, 
ERDF, Electricité de Strasbourg, Régie Intercommunale d’Elecricité et de Téléservices 
de Niederbronn Reichshoffen, Energies et Services Sarre-Union, Gaz de Barr, Usines 
Municipales d’Erstein et France Télécom, jointe en Annexe 2, 
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- autoriser le Président à signer cette convention cadre, 

- approuver le contenu de la convention particulière 2011-2013 portant modalité 
d’application de la convention cadre précitée pour le Département du Haut-Rhin, 
jointe en Annexe 3, et autoriser le Président à la signer avec ERDF et France 
Télécom, 

- désigner pour siéger au Comité de Programmation des travaux (CPT) 
MM Dominique DIRRIG, Michel HABIG, Bernard NOTTER et Alain GRAPPE.  

 
 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  
 
 
 
 
 
 
 

 
Charles BUTTNER 



ANNEXE 1

CG68 ERDF FT
2008 ASPACH LE HAUT Tremble 25 096 € 10 154 € 2 394 €

GUEWENHEIM Principale 27 508 € 10 818 € 2 936 €
HIRTZBACH Saint Affre, Chapelle 15 945 € 5 174 € 2 799 €
HOUSSEN De Lattre, Ladhof 19 679 € 7 205 € 2 635 €
LANDSER Acklin 12 582 € 3 661 € 2 630 €
PETIT-LANDAU Justice, Moulin, Centre 30 997 € 11 883 € 3 616 €
RANTZWILLER Eglise, Ecole 22 461 € 7 540 € 3 691 €
SAINTE CROIX EN PLAINE Bâle (entrée Sud) 22 168 € 8 639 € 2 445 €
WAHLBACH Eglise, Foch et Principale 39 444 € 14 750 € 4 972 €

215 879 € 79 823 € 28 117 €

CG68 ERDF FT
2009 BERNWILLER Seigneurs 9 841 € 3 257 € 1 664 €

BETTLACH Bâle 18 120 € 5 908 € 3 152 €
CARSPACH Brebis 22 382 € 8 834 € 2 357 €
DANNEMARIE Place 5ème DB, quartier Gare 57 076 € 24 821 € 3 717 €
DIETWILLER De Gaulle, Paysans 3 948 € 1 974 €
HIRTZBACH Montagne 29 885 € 11 172 € 3 771 €
HOMBOURG Hardt, Liberté, Libération… 18 207 € 6 890 € 2 214 €
ILLFURTH Altkirch, 21 Novembre 15 437 € 6 350 € 1 369 €
MOOSLARGUE RD24 / RD7 24 758 € 8 671 € 3 708 €
OBERDORF Riespach + Moulin 11 972 € 4 087 € 1 900 €
STEINBRUNN LE BAS Fontaine 2 052 € 1 026 €
WALDIGHOFFEN 19 Novembre, République 37 976 € 16 320 € 2 668 €
WERENTZHOUSE Fislis, Ferrette, Grand'rue 31 245 € 11 063 € 4 560 €
WITTELSHEIM Place de la Bibliothèque 9 172 € 4 253 € 334 €
WITTERSDORF Batteurs 13 190 € 5 199 € 1 396 €

305 260 € 119 822 € 32 808 €

CG68 ERDF FT
2010 ASPACH LE HAUT Eglise 26 400 € 9 500 € 3 700 €

AMMERTZWILLER Eglise 37 187 € 13 368 € 5 225 €
BRUEBACH Basse 7 362 € 2 339 € 1 342 €
BRUEBACH Principale 35 212 € 13 308 € 4 298 €
EMLINGEN Principale, Carrière 27 260 € 11 779 € 1 850 €
FALKWILLER Centre village 14 817 € 6 246 € 1 163 €
HOCHSTATT Grand'rue, Zillisheim 12 827 € 5 148 € 1 266 €
PFETTERHOUSE Montagne 21 362 € 8 141 € 2 541 €
RUEDERBACH Birkenhof 17 704 € 6 207 € 2 645 €
SPECHBACH-LE-HAUT Enschingen, Eglise 26 323 € 10 300 € 2 862 €
ZAESSINGUE Wahlbach, Magstatt, Chênes… 23 925 € 8 210 € 3 752 €

250 379 € 94 545 € 30 645 €

771 518 € 294 189 € 91 570 €

18 projets déposés ; 11 projets retenus

(chiffres selon devis)

INSERTION DES RESEAUX ELECTRIQUES ET TELEPHONIQUES
DANS LES PAYSAGES HAUT-RHINOIS

(Convention 2008 - 2010)

21 projets déposés ; 9 projets retenus

31 projets déposés ; 15 projets retenus
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CONVENTION PARTICULIERE 

 
 
ENTRE : 
 

Le Département du Haut-Rhin, représenté par le Président du Conseil Général du 
Haut-Rhin, Monsieur Charles BUTTNER, ci-après dénommé « Le Département du 
Haut-Rhin », agissant en vertu de la délibération de la Commission Permanente du 
Conseil Général en date du 23 septembre 2011 faisant élection de domicile à 
l’Hôtel du Département, 100, avenue d’Alsace, BP 20351 68 006 Colmar Cedex, 

 
d’une part, 
 
ET 

 
Electricité Réseau Distribution France (ERDF), société anonyme à directoire et à conseil 
de surveillance au capital de 270.037.000 €, dont le siège social est Tour Winterthur, 
102 terrasse Boieldieu - 92085 La Défense Cedex, immatriculée au RCS de Nanterre sous 
le numéro 444 608 442, représenté par Bertrand SUCHET, Directeur ERDF Alsace 
Franche Comté, faisant élection de domicile 2 rue de l’Ill à ILLZACH (68110), dûment 
habilité aux fins des présentes, 

 
France Télécom, société anonyme au capital de 10.595.434.424 €, dont le siège social est 
situé 6, place d'Alleray, 75505 PARIS cedex 15, immatriculée au R.C.S de Paris sous le 
numéro 380 129 866, représentée par  
 - Philippe PAGNIEZ, Directeur  de l'Unité de Pilotage Réseau Nord-Est  
 située 73, Rue de la Cimaise 59650  VILLENEUVE D'ASCQ 
 et 
 - Jean Gabriel LETT, Directeur Régional Alsace, 1 Rue Fritz Kiener  
 67074 STRASBOURG Cédex, 

 
d’autre part, 
 

 
ENTRE CES PARTENAIRES, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
 
PREAMBULE 
 
Constatant depuis de nombreuses années auprès de la population haut-rhinoise une 
sensibilité de plus en plus grande vis-à-vis de son cadre de vie, le Département souhaite 
poursuivre ses interventions sur toute action pouvant contribuer à améliorer 
l’environnement. 
 
Tout en conciliant les impératifs techniques, économiques et humains et tout en 
développant les équipements et les réseaux nécessaires à la vie économique du Haut-
Rhin, ERDF dans le domaine de la distribution de l’énergie électrique ainsi que FRANCE 
TELECOM dans le domaine des réseaux de télécommunications tiennent à préserver et à 
améliorer l’environnement à l’occasion de travaux divers. 
 
A cet effet, le Département du Haut-Rhin, ERDF et FRANCE TELECOM conviennent ce 
qui suit : 
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ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION : 
 
Cette convention particulière complète la convention cadre signée par le Département du 
Bas-Rhin, le Département du Haut-Rhin, la Région Alsace, ERDF, ES, diverses régies 
d’électricité ainsi que FRANCE TELECOM dont elle est indissociable. 
 
La convention particulière a pour objet de préciser, conformément à la convention cadre, 
les conditions dans lesquelles les parties s’engagent à réaliser et à financer des 
aménagements permettant d’assurer une meilleure insertion des réseaux existants de 
distribution d’énergie électrique (BT et HTA) ainsi que les lignes téléphoniques dans les 
paysages haut-rhinois, notamment par la mise en souterrain, mais également à titre 
exceptionnel et uniquement en zone d’habitat dense par la pose de réseaux pré-
assemblés en façades ou l’utilisation de potelets courts sur les pentes arrières des 
toitures. 
 

 
ARTICLE 2 – CONDITIONS DE RECEVABILITE : 
 
2.1 Bénéficiaires de la convention 
 
Les bénéficiaires concernés par cette convention particulière sont définis dans la 
convention cadre.  
 
2.2 Pièces constitutives des dossiers 
 
Le dossier de demande de subvention comprendra : 
· une lettre de demande ; 
· une note descriptive du projet ; 
· les délibérations de l’assemblée délibérante relatives au chantier approuvant 

l’opération et sollicitant une aide auprès du Département du Haut-Rhin au titre de la 
présente convention ; 

· le plan de situation des anciens réseaux et le tracé projeté des futurs réseaux ; 
· des photographies de la zone traitée ; 
· le coût prévisionnel de l’opération tel que défini au paragraphe 3.0 de la convention 

cadre ; 
 · la date prévisionnelle de début des travaux. 
 
Ce dossier devra parvenir au Département du Haut-Rhin au minimum 6 mois avant le 
démarrage des travaux. 
 
Lorsque le dossier est complet et si le bénéficiaire demande une dérogation pour démarrer 
les travaux avant la décision d’attribution de l’aide, cette dérogation pourra être accordée 
mais elle ne vaudra en aucun cas attribution d’une aide. Le demandeur pourra démarrer 
les travaux à ses risques et périls. Si le dossier n’est pas retenu, aucune aide ne lui sera 
versée. 
 
En l’absence de dérogation, les travaux déjà démarrés ne sont pas recevables. 
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ARTICLE 3 – CONDITIONS D’ELIGIBILITE : 
 
Les critères d’éligibilité des dossiers sont ceux de l’article 2.2 de la convention cadre.  
 
La convention permettra également de retenir des projets liés aux lignes électriques ou 
téléphoniques sur des « points noirs paysagers » identifiés dans les Plans de Gestion de 
l’Espace Rural Périurbain (GERPLAN), conformément à l’article 1.3. de la convention 
cadre. 
 
Pour les dossiers répondant à tous les critères de la convention cadre, la priorité sera 
donnée aux opérations, d’ensemble ou ponctuelles, ayant pour objectif une amélioration 
conséquente de la qualité de l’environnement bâti tel que secteur piétonnier, cœur de 
village, mise en valeur de sites historiques ou touristiques etc. 
 
Les projets concernant des secteurs éloignés du cœur des agglomérations et ne 
présentant pas d’enjeu patrimonial particulier ne pourront pas bénéficier d’aide financière 
au titre de cette convention : sont ainsi exclus notamment les lotissements, les entrées 
d’agglomération – dont le noyau urbain n’est pas traité - et tous les secteurs périphériques 
qui ne présentent pas d’intérêt paysager, architectural, touristique ou autre. 
 
ARTICLE 4 – PROCEDURE D’INSTRUCTION : 
 
Il sera mis en place un comité de programmation de travaux (CPT) auquel participeront 
des représentants du Département, d’ERDF et de FRANCE TELECOM chargé d’élaborer 
des propositions d’actions et des programmes annuels dans le cadre de l’enveloppe 
financière réservée à cet effet. 
 
Le CPT est composé paritairement de quatre représentants du Département, de deux 
représentants d’ERDF et de deux représentants de FRANCE TELECOM. Il se réunit deux 
à quatre fois par an à l’initiative du Département qui en assure le secrétariat 
 
Cet avis technique ne préjuge pas des engagements financiers dont les conditions sont 
définies à l’article 5. 
 
Les dossiers retenus en définitive le seront par consensus entre les représentants des 
contractants concernés. Ainsi, en cas de désaccord d’un des partenaires, le dossier ne 
pourra bénéficier d’une subvention au titre de la présente convention. Si l’enveloppe d’un 
des partenaires est épuisée, les deux autres partenaires pourront tout de même apporter 
leur aide financière sans compenser l’aide manquante. 
 
Une fois qu’un dossier est déclaré éligible par le CPT, il est transmis pour avis à la 
Commission thématique compétente du Conseil Général du Haut-Rhin.  
 
En cas d’avis favorable, un premier courrier sera adressé au bénéficiaire l’informant que 
son dossier est éligible à une aide départementale. 
 
En cas d’avis défavorable, la Commission thématique compétente du Conseil Général du 
Haut-Rhin peut demander au CPT de revoir son avis à la lumière d’éléments nouveaux. 
En cas de désaccord persistant entre la Commission thématique compétente du Conseil 
Général du Haut-Rhin et le CPT, le dossier ne relèvera plus de la présente convention. 
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La programmation définitive de l’aide départementale interviendra dès réception 
des conventions techniques et financières (co-signées par le bénéficiaire et chaque 
concessionnaire) et/ou des ordres de service notifiant le démarrage des marchés de 
travaux. 
 
L’attribution de la subvention départementale sera décidée par le Conseil Général ou la 
Commission Permanente du Conseil Général du Haut-Rhin après réception des 
documents indiqués au paragraphe ci-dessus. La commune recevra alors, après 
délibération un deuxième courrier lui notifiant l’aide départementale. 
 
ARTICLE  5 – MODALITÉS FINANCIÈRES : 
 
5.1. Dispositions générales 
 
Seule l’inscription annuelle des crédits inscrits par les signataires à la présente convention 
lors de leur budget prévisionnel vaut engagement.  
 
De même, pour garantir le respect des enveloppes mentionnées ci-après, chaque 
financeur assure un suivi régulier de ses propres engagements annuels. La recevabilité 
d’une demande se fera au regard du solde d’engagement annuel disponible de chacun 
des financeurs.  
 
Le bénéficiaire peut, pour ce type de projet, bénéficier d’autres aides (Syndicat 
départemental d’électricité et de gaz du Haut-Rhin …) sans que le taux d’aides ne soit 
supérieur à 80 %. Si cela était le cas, la participation des partenaires serait revue à la 
baisse pour ne pas dépasser le taux de 80 %. 
 
5.2 Taux d’intervention  
 
Département du Haut-Rhin : 
 
Le taux d’aide est de 20 % du montant des coûts HT définis dans la convention cadre et 
ce sur les réseaux électriques et téléphoniques. 
 
France TELECOM : 
 
a) Dossier éligible au titre de la Loi relative à la confiance dans l’économie 
numérique (LCEN) 
 
Si le dossier est éligible au titre de la LCEN, l’aide de France TELECOM sera conforme 
aux dispositions réglementaires et rappelées dans la convention cadre. En d’autres 
termes, les parties du projet où ERDF et France TELECOM ont des appuis communs ne 
sont pas éligibles à une aide spécifique au titre de la présente convention. 
 
b) Effort spécifique de France TELECOM 
 
Dans le cadre de la présente convention et pour les  tronçons non éligibles au titre de loi 
du 27 juin 2004 (n° 2004-575) modifiée relative à la confiance dans l’économie numérique, 
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FRANCE TELECOM intervient à hauteur de 10 % des coûts définis dans la convention 
cadre dans la limite de l’enveloppe annuelle. 
 
ERDF :  
 
Le taux d’aide est de 10 % du montant des coûts HT définis dans la convention cadre sur 
le réseau électrique. 
 
5.3. Enveloppe financière annuelle 
 
FRANCE TELECOM : 
 
Le montant de l’aide est celui indiqué au paragraphe 3.4 de la convention cadre. 
 
EDF : 
 
Le montant de l’aide est celui indiqué au paragraphe 3.1 de la convention cadre. 
 
Département du Haut-Rhin : 
 
Pour la durée de la convention, une enveloppe globale indicative de 900.000 € est 
susceptible d’être mise en œuvre ; les sommes mobilisées seront fonction des capacités 
financières de la collectivité. 
 

 
ARTICLE 6 – MODALITES DE FACTURATION : 
 
6.1. Versement de l’aide d’ERDF 
 
Le bénéficiaire se charge de solliciter le versement des participations du concessionnaire 
d’électricité. 
 
ERDF versera 10 % du coût HT des travaux sur présentation des justificatifs des coûts et 
à réception du Dossier d’Intervention Ultérieur sur les Ouvrages (DIUO). 
 
Les versements des participations, pour les affaires non achevées au 31 décembre 2013, 
ne pourront excéder 10% de la valeur contractuelle et devront être effectués au plus tard 6 
mois après la date d’échéance de la présente convention. 
 
6.2 Versement de l’aide de France TELECOM 
 
Dès la fin de l’opération, un mémoire de dépenses « génie civil » sera établi et signé par le 
bénéficiaire. Ce document  sera validé et signé par FRANCE TELECOM et aura valeur de 
réception de travaux de génie civil. 
 
Parallèlement, un mémoire de dépenses « câblage et frais d’études » sera établi et signé 
par FRANCE TELECOM. Ce document sera validé et signé par le bénéficiaire et aura 
valeur de procès verbal de fin de travaux sur le réseau FRANCE TELECOM. 
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Sur le pourcentage du dossier traité dans le cadre de la LCEN, FRANCE TELECOM 
réglera au bénéficiaire sa participation sur le matériel de génie-civil qui concerne la 
dissimulation du réseau sur appuis communs de distribution électrique basse tension. 
 
Sur le pourcentage du dossier qui n’est pas traité dans le cadre de la LCEN, FRANCE 
TELECOM effectuera un abattement de 10% sur le coût total « travaux de câblage et frais 
d’études » de l’opération, correspondant à l’aide apportée à l’effacement des réseaux. 
 
6.3 Versement de la subvention départementale 
 
La commune dispose, suite à la notification de la subvention départementale, d’un délai de 
2 ans pour les subventions inférieures à 10.000 € et de 3 ans pour les autres, pour 
envoyer les pièces justifiant la réalisation des travaux pour la demande de versement de la 
subvention.  
 
Les modalités de versement sont les suivantes : 

 Les subventions d’un montant inférieur à 100.000 € font l’objet d’un versement 
unique en fin de réalisation de l’opération, 

 Les subventions d’un montant compris entre 100.000 € et 500.000 € sont 
versées en deux fois comme suit : un acompte fixe de 50% dès fourniture des 
justificatifs équivalents et le solde à la fin de l’opération, 

 Les subventions d’un montant supérieur à 500.000 € sont versées en trois fois : 
deux acomptes fixes de 35% en fonction de l’avancement de l’opération et sur 
production des justificatifs équivalents (factures), le solde de 30% étant versé 
une fois l’opération terminée. 

 
Aucune subvention inférieure à 500 € ne pourra être votée ; si les justificatifs présentés 
pour une subvention votée à un montant supérieur à 500 € induisent au final une 
subvention inférieure à 500 €, le versement de cette subvention sera annulé. 
 
Le Département interviendra sur la base des dépenses (HT) éligibles définies à l’article 
3.0. de la convention cadre. 

 
Les pièces justificatives à produire sont les suivantes : 

-  un courrier sollicitant le versement du solde de la subvention départementale, 
- le mémoire de dépenses « génie civil » et « câblage et frais d’études », 
- les factures et décompte des marchés relatifs aux études et travaux électriques et 

téléphoniques, 
- le procès verbal de réception des travaux, 
- une copie de la remise d’ouvrage signée par ERDF, 
- un décompte définitif global (récapitulatif des dépenses hors taxes) de l’opération 

financée visé par l’agent comptable du bénéficiaire. 
 
Tous ces documents sont également signés par le maire ou le Président.  
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ARTICLE 7 – DUREE, RESILIATION et ENREGISTREMENT de la CONVENTION : 
 
Les modalités de durée, de résiliation et d’enregistrement de la convention particulière 
sont les mêmes que celle définies aux articles 6 et 7 de la convention cadre.  
 
La résiliation de la convention particulière entraînera de facto un réexamen de la 
convention cadre. 
 
 
ARTICLE 8 – INFORMATION SPECIFIQUE SUR CETTE ACTION : 
 
Les co-signataires demandent au bénéficiaire d’une aide au titre de la présente convention 
de les citer lors de toute communication sur le projet aidé. 
 
 
ARTICLE 9 – CONTESTATION : 
 
En cas de manquement par l’une des parties à ses obligations, une tentative de 
conciliation devra être systématiquement organisée avant tout engagement d’une 
procédure juridique. 
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A                       , le                      2011 
 
 
 
 

Le Président du Conseil Général du Haut-
Rhin 
 
 
 
 
 
 
 
 

Charles BUTTNER

 
Le Directeur d’ERDF Alsace 
Franche Comté 
 
 
 
 
 
 
 
 

Bertrand SUCHET 

 
 
Le Directeur de l’Unité de pilotage Réseau 
Nord-Est de France Télécom 
 
 
 
 
 
 
 
 

Philippe PAGNIEZ

 
Le Directeur régional de France 
Télécom Alsace  
 
 
 
 
 
 
 
 

Jean-Gabriel LETT

 
 




























































